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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  
L'an deux mille dix-sept, le 26 janvier à 20h, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de 
CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire en mairie de Piré sur Seiche. 
 

Date de convocation  19 janvier 2017 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 19 
Votants : 28 (dont 9 pouvoirs) 

 Présents Chancé : - 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Françoise GATEL, Yves RENAULT, Thierry 
SCHUFFENECKER. 
Ossé (commune de Châteaugiron) : Joseph MENARD, Catherine TAUPIN. 
Saint-Aubin du Pavail (commune de Châteaugiron) : - 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Catherine LAINÉ. 
Noyal-sur-Vilaine : Louis HUBERT, Patrick LE GUYADER, Stéphane LENFANT, Marielle MURET-BAUDOIN, Karine 
PIQUET, Xavier SALIOT. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR. 
Servon-sur-Vilaine : Joseph JAN. 

Absents excusés Joël DEBROIZE (pouvoir à Stéphane LENFANT), Marielle DEPORT (pouvoir à Véronique BOUCHET-CLÉMENT), 
Marie-Françoise ROGER (pouvoir à Jean-Claude BELINE), Jean-Pierre PETERMANN (pouvoir à Françoise GATEL), 
Sylviane GUILLOT (pouvoir à Catherine LAINÉ), Jacky LECHABLE (pouvoir à Sébastien CHANCEREL), Anne 
CARRÉE (pouvoir à Patrick LE GUYADER), Olivier COLLIOT, Anne-Laure LORAY, Dominique MARCHAND (pouvoir 
à Joseph JAN), Sonia MULLER (pouvoir à Sophie CHEVALIER). 

Absents Christian NIEL. 

Absents remplacés - 

Secrétaire de séance Louis HUBERT. 

 
Françoise GATEL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires, puis soumet le dernier compte-rendu à 
l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à l’unanimité des présents du dernier Conseil 
communautaire.  
 
La Présidente fait un point sur le partenariat et la convention économique avec la région, dans le cadre du schéma de 
développement économique régional, suite à la réunion des EPCI bretons organisée à Pontivy le 20 janvier dernier. 
Elle souligne la qualité du travail partenarial mené entre la région et les EPCI et rappelle qu’il est important de ne pas 
laisser se concentrer le développement économique dans les métropoles.  
 
Dans le prolongement, il est rappelé l’étude menée sur le transfert des zones d’activité au niveau de la Communauté 
de communes, depuis 2015 : réunions, travail avec le cabinet retenu, large concertation avec le comité de pilotage 
composé de représentants de l’ensemble des communes. Des informations régulières et des échanges permanents 
ont été menés avec les élus (conseil, bureau, commission, COPIL). La CLECT (Commission Locale d’Évaluation des 
Charges Transférées) doit maintenant se réunir sur ce sujet. Le Conseil communautaire et les conseils municipaux 
devront ensuite se prononcer. Le Conseil communautaire devrait délibérer au mois de février ou mars. Puis, un 
deuxième sujet devra être mis à l’étude, celui des réserves foncières à partir de juin 2017. 
Françoise GATEL salue le travail réalisé, la qualité exigeante du dialogue avec les communes qui a toujours été 
respectueuse de l’esprit communautaire et des contraintes communales.  
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Puis, la Présidente informe le conseil de l’achat de VTT, sur proposition de la Commission Sport. Ces vélos seront mis à 
disposition du club cyclo de Châteaugiron et pour les stages communautaires, comme ‘bien dans ton sport’, pour 
découvrir la pratique du VTT sur bosses et tout particulièrement sur le futur espace VTT situé entre Domloup et 
Châteaugiron. 
Jean-Benoît DUFOUR demande pourquoi une délibération n’est pas proposée sur ce sujet. 
Françoise GATEL remercie Jean-Benoît DUFOUR pour la pertinence de sa question et précise qu’elle dispose d’une 
délégation pour des acquisitions de ce montant. Il s’agit d’une information que le bureau souhaitait diffuser au 
Conseil communautaire.  
 
En l’absence d’autres questions orales, la Présidente propose de passer à l’ordre du jour. 
 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Commune nouvelle de Châteaugiron : composition du Conseil 

communautaire 

Dominique DENIEUL rappelle que la Commune nouvelle de Châteaugiron, regroupant les communes historiques de 
Châteaugiron, Ossé et Saint-Aubin du Pavail, a été créée au 1er janvier 2017. 
 
Selon l’article L.5211-6-2 3° du Code général des collectivités territoriales, lorsqu’une commune nouvelle est 
constituée en lieu et place de communes membres d’une même communauté, la commune nouvelle dispose du 
nombre de sièges de conseillers communautaires correspondant à la somme des sièges dont disposaient les 
communes fondatrices.  
Si à la suite de cette opération, la commune nouvelle obtient plus de la moitié des sièges du conseil communautaire, 
ou si elle obtient un nombre de sièges supérieur au nombre de ses conseillers municipaux, il est procédé à un 
écrêtement des sièges excédentaires. Les sièges excédant 50% du nombre total des sièges du conseil 
communautaire sont retirés à la commune nouvelle et répartis entre les autres communes membres de la 
communauté à la plus forte moyenne. 
 
La somme des conseillers communautaires de la commune nouvelle (12) étant inférieure à la moitié de l’effectif du 
Conseil communautaire, et qu’elle n’excède pas l’effectif du conseil municipal de la commune nouvelle (58), les 
Conseillers communautaires sortants sont reconduits dans leur mandat (article L. 5211-6-2 1° a) du CGCT).  
 

12 conseillers communautaires pour la 
commune nouvelle de Châteaugiron 

- Châteaugiron : 9 
- Ossé : 2  
- Saint-Aubin du Pavail : 1 

32 conseillers communautaires au total  

 
Par ailleurs, jusqu’au 31 décembre 2016, la Commune de Saint-Aubin du Pavail disposait d’un conseiller titulaire et 
d’un conseiller suppléant, la loi prévoyant l’existence d’un conseiller suppléant pour les communes de moins de 
1000 habitants représentées au Conseil communautaire par un unique délégué titulaire.  
Au 1er janvier 2017, la Commune nouvelle de Châteaugiron disposant de plus d’un siège de conseiller 
communautaire au sein de la communauté, elle ne disposera pas de conseiller suppléant. 
 
Catherine LAINÉ s’interroge sur la délibération prise en 2014 sur les modalités de composition des commissions. 
Françoise GATEL précise qu’il existe une période transitoire, jusqu’en 2020, pendant laquelle le nombre de conseillers 
reste inchangé, hors cas évoqué ci-dessus ou recomposition de l’intercommunalité. Ces dispositions législatives ont 
été prises pour permettre aux élus de poursuivre leur mandat jusqu’en 2020 ; pour rappel, les commissions n’ont pas 
voix délibérative.  
Sophie CHEVALIER demande quel sera l’impact de la commune nouvelle sur les fonds de concours. 
Françoise GATEL répond que l’intervention du service technique communautaire à Ossé sera payée en intégralité par 
la commune nouvelle à compter du 1

er
 janvier 2017. Par ailleurs, il n’existera plus de majoration de fonds de concours 

spécifiques aux petites communes pour Ossé et Saint-Aubin du Pavail, les règles en vigueur s’appliquant à la 
commune nouvelle. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de prendre acte de la composition du Conseil communautaire. 
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2. Désignation des délégués pour le GIP du Pays de Rennes 

Joseph JAN indique que le Pays de Rennes est constitué de deux entités juridiques distinctes : le Groupement 
d’Intérêt Public (GIP) mettant en œuvre les projets prévus dans la charte de territoire et le Syndicat mixte en charge 
de l’élaboration, de la révision et du suivi du Schéma de Cohérence Territoriale. 
 
Par délibération en date du 7 mai 2014, le Conseil communautaire a désigné les représentants de la Communauté de 
communes au sein de ces deux structures. 
 
Le territoire du Pays de Rennes a connu, au 1

er
 janvier 2017, des évolutions liées à la mise en œuvre de la loi du 7 

août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) et à la validation, par arrêté 
préfectoral, du nouveau schéma départemental de coopération intercommunale. Ces évolutions impactent la 
représentation des membres du GIP du Pays de Rennes à l’Assemblée Générale et au Conseil d’Administration.  
 
La Communauté de communes doit donc procéder à une nouvelle désignation de 14 délégués représentés au sein de 
l’assemblée générale du GIP. Aussi, il est proposé de désigner les membres suivants : 
 

Chancé Jean LEBOUC  

Châteaugiron 
Françoise GATEL 
Jean-Claude BELINE 

Domloup 
Jacky LECHABLE 
Michel MERCIER 

Noyal sur Vilaine 
Marielle MURET-BAUDOIN 
Patrick LE GUYADER 

Ossé 
Joseph MÉNARD 
Denis GATEL 

Piré sur Seiche 
Dominique DENIEUL 
Allain TESSIER 

Saint Aubin du Pavail Laurence LOURDAIS-ROCU 

Servon sur Vilaine 
Joseph JAN 
Melaine MORIN 

 
Si le Code général des collectivités territoriales prévoit que l’élection a lieu à bulletin secret, le conseil peut décider, à 
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du même 
code. 
 
Stéphane LENFANT regrette qu’il n’y ait pas d’élu de l’opposition. 
Françoise GATEL rappelle que la proposition est faite dans la continuité de la délibération du 7 mai 2014 où la 
candidature de Stéphane LENFANT n’avait pas été retenue. Pour 2017, Châteaugiron et Noyal sur Vilaine ont diminué 
d’un délégué et chaque commune est représentée par 1 ou 2 délégués. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (26 pour, 2 abstentions), décide : 
 de ne pas procéder au scrutin secret et de voter à main levée ; 
 de désigner les 14 délégués présentés ci-dessus pour siéger au sein du GIP du Pays de Rennes ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

3. Commission Actions solidaires : désignation d’un nouveau conseiller 

Françoise GATEL précise que la Commission Actions solidaires est actuellement composée des membres suivants : 
  
Vice-président de la Communauté de communes référent : Jean-Pierre PETERMANN 

Chancé Florence RIVRIE 

Châteaugiron Isabelle PLANTIN 
  Christian BERNARD 

Domloup Sylviane GUILLOT 

Noyal sur Vilaine Anne CARREE 
  Louis HUBERT 

Ossé Catherine TAUPIN 

Piré sur Seiche Jean-Benoît DUFOUR 
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Saint Aubin du Pavail Laëtitia MIRALLES 

Servon sur Vilaine Evelyne PANNETIER 
  Marie-Blanche SAMSON 

Opposition Sylvie GILBERT (Noyal sur Vilaine) 

 
Dans le cadre de la délibération du Conseil communautaire du 7 mai 2014 relative aux modalités de composition des 
commissions thématiques permanentes, la Commune de Servon sur Vilaine propose de désigner Anne-Laure LORAY 
en remplacement Marie-Blanche SAMSON au sein de la Commission Actions solidaires.  
 
A ce titre, il est rappelé que, si le Code général des collectivités territoriales prévoit que l’élection a lieu à bulletin 
secret, le conseil peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément aux dispositions 
de l’article L. 2121-21 du même code. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de ne pas procéder au scrutin secret et de voter à main levée ; 
 de désigner Anne-Laure LORAY membre de la Commission Actions solidaires, en remplacement de Marie-

Blanche SAMSON. 

 

4. Transfert de charges vers la Communauté de communes : composition de la 

CLECT 

Marielle MURET-BAUDOIN rappelle que la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
‘NOTRe’, organise des transferts de compétence vers les intercommunalités, en particulier : 

- 1
e
 janvier 2017 : transfert des zones d’activité 

- 1
er

 janvier 2018 : transfert de la compétence GEMAPI et transfert optionnel des compétences Eau et 
Assainissement 

- 1
er

 janvier 2020 : transfert obligatoire de la compétence Eau et Assainissement. 
 
Ces prises de compétence emportent transferts de charges pour la Communauté de communes, nécessitant 
l’intervention de Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). 
Le rôle de la Commission est d’évaluer les charges transférées lors de chaque transfert de compétence. 
 
Conformément à l’article 1609 nonies c du Code général des impôts, ‘il est créé entre l'établissement public de 
coopération intercommunale (…) et les communes membres une commission locale chargée d'évaluer les transferts 
de charges. Cette commission est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en détermine la 
composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes 
concernées ; chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant.  
La commission élit son président et un vice-président parmi ses membres. Le président convoque la commission et 
détermine son ordre du jour ; il en préside les séances. En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé par le 
vice-président.  
La commission peut faire appel, pour l'exercice de sa mission, à des experts’. 
 
Il est donc proposé de composer la CLECT, selon le poids de population de chaque commune et un élu de 
l’opposition : 
 

Commune Population* % Nombre Ajustement 

Chancé 302 1,2% 0 1 
Châteaugiron 7 633 30,5% 5 5 
Domloup 3 120 12,5% 2 2 
Noyal sur Vilaine 5 789 23,1% 4 4 
Ossé 1 206 4,8% 1 1 
Piré sur Seiche 2 504 10,0% 2 2 
Saint Aubin du Pavail 838 3,3% 0 1 
Servon sur Vilaine 3 643 14,6% 2 2 

 
25 035 1 16 18 

* Population légale 2014 en vigueur au 1er janvier 2017 
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Il est proposé au Conseil communautaire de procéder à l’élection des membres de la CLECT : 
 

Chancé Jean LEBOUC 

Châteaugiron 

Françoise GATEL 
Jean-Claude BELINE 
Magalie DOUARCHE-SALAUN 
Yves RENAULT 
Marie-Françoise ROGER 

Domloup Jacky LECHABLE 
 Sylviane GUILLOT 

Noyal sur Vilaine 

Marielle MURET-BAUDOIN 
Louis HUBERT 
Patrick LE GUYADER 

Xavier SALIOT 

Ossé Joseph MÉNARD 

Piré sur Seiche 
Dominique DENIEUL 

Allain TESSIER 

Saint Aubin du Pavail Jean-Pierre PETERMANN 

Servon sur Vilaine 
Joseph JAN 
Melaine MORIN 

Opposition Dominique MARCHAND 

 
Si le Code général des collectivités territoriales prévoit que l’élection a lieu à bulletin secret, le conseil peut décider, à 
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du même 
code. 
 
Marielle MURET-BAUDOIN salue le dialogue mené et la qualité des échanges sur le transfert des zones d’activité. Elle 
demande si d’autres personnes veulent faire partie de la CLECT. Aucune autre candidature n’est présentée. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de créer Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), dans les conditions présentées 
ci-dessus ; 

 de ne pas procéder au scrutin secret et de voter à main levée ; 
 de désigner les membres présentés ci-dessus pour composer la CLECT ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

5. Convention SAFER 

Marielle MURET-BAUDOIN indique que, dans le cadre de ses différentes missions, la SAFER Bretagne (société 
d’aménagement foncier et d’établissement rural) traite l’ensemble des informations de marché foncier rural.  
 
Une première convention a été signée avec la Communauté de communes le 8 novembre 2011 avec pour date 
d’effet le 1

er
 janvier 2012. Les termes de la convention prévoyaient que la SAFER alerte la Communauté de 

communes sur les mouvements fonciers agricoles, afin de lui permettre de connaître les projets de vente sur le 
territoire et ainsi envisager la compensation des terres agricoles en vue de futurs aménagements de ZA.  
 
Cette convention a pris fin et il est donc proposé de renouveler les modalités de veille foncière, nommée 
« Vigifoncier ». Le projet de convention, d’une durée de 5 ans, comprend les nouveautés suivantes :  
 

- le portail Vigifoncier dispose d’un observatoire, donnant la possibilité à la Communauté de communes de 
bénéficier d’un certain nombre d’analyses et d’indicateurs liés aux ventes dans les espaces naturels et 
agricoles et le suivi du rythme de l’urbanisation dans le périmètre d’intervention défini 
 

-  les communes membres de la Communauté de communes ont accès à la veille foncière et à l’observatoire 
foncier. Une notification est directement adressée à chaque commune (en plus de celle faite à la 
Communauté de communes). Le coût de cette nouvelle fonctionnalité est intégré dans le coût de la 
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convention de la Communauté de communes et n’engendre donc pas de frais supplémentaires pour les 
communes. 

 
Dans ce cadre, le bureau communautaire a souhaité renouveler la convention en la maintenant sur les communes 
limitrophes d’Acigné, Brécé, Châteaubourg, Domagné, Nouvoitou.  
 
Le montant total du dispositif conventionnel est de 3 300 € HT par an, étant précisé que cette convention n’intègre 
pas les négociations de la SAFER sur un périmètre géographique très ciblé. Ces négociations spécifiques font en effet 
l’objet d’un devis complémentaire à la demande de la collectivité (Communauté de communes ou communes).  
 
Sébastien CHANCEREL demande si le prix comprend les communes limitrophes. 
Marielle MURET-BAUDOIN répond que c’est le cas. 
Louis HUBERT s’interroge sur le fait que Cesson-Sévigné n’intègre pas le dispositif. 
Marielle MURET-BAUDOIN précise que la convention ne comprend pas toutes les communes limitrophes. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider la convention SAFER présentée en annexe, à compter du 1

er
 janvier 2017, pour un montant de 

3 300 € HT par an ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

6. Ecopole : implantation d’une société 

Marielle MURET-BAUDOIN précise que la SCI BENEZE, ou toute autre personne morale s’y substituant, souhaite 
acquérir une parcelle d’une surface de 850m² (sous réserve du bornage), sur la Zone d’Activité de l’Ecopole à Noyal 
sur Vilaine, en vue d’augmenter le nombre de places de parkings actuellement insuffisantes et de rendre possible 
une éventuelle extension future (plan en annexe).  
 
Le prix de vente est fixé à 25 € HT le m², soit une valeur totale de 21 250 € HT (montant précisé sous réserve du 
bornage). La TVA sur marge (20%) de 4,4060 € par m² (soit 3 745,10 €) à la charge du vendeur, s’ajoute à ce montant, 
soit au total, un prix de 24 995,10 € TTC.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux, le cas échéant, 

seront à la charge de l’acquéreur; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

7. ZA La Hutte aux Renards : nouvelle dénomination 

Marielle MURET-BAUDOIN rappelle que, dans le cadre du Schéma de Développement Economique 2017-2022, le 
cabinet KATALYSE, missionné sur l’étude de positionnement économique de la Communauté de communes, a 
préconisé de renommer certaines ZA dont la Hutte aux Renards à Saint-Aubin du Pavail, en vue de renforcer la 
stratégie de commercialisation auprès des entreprises.  
 
Sur avis unanime du bureau communautaire, il est proposé de modifier le nom de la ZA actuelle par la « ZA du 
Pavail ». En cas d’avis favorable, il sera proposé :  

- d’informer les entreprises installées dans la ZA afin qu’elles puissent faire évoluer sur une période 
transitoire leurs documents administratifs et commerciaux 

- de modifier les outils de communication (site Internet, panneau d’entrée de ZA et bâche de 
commercialisation) 

 
Une nouvelle dénomination sera proposée prochainement pour d’autres ZA du territoire, concernées notamment 
par des problématiques d’accès et de signalisation (exemple : Ecopole).  
 
Stéphane LENFANT s’interroge sur le nom de la zone, au regard de la création de la commune nouvelle de 
Châteaugiron au 1

er
 janvier 2017. 
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Françoise GATEL rappelle que les communes déléguées conservent leur nom : Ossé, commune de Châteaugiron et 
Saint-Aubin du Pavail, Commune de Châteaugiron. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider cette nouvelle dénomination et de mettre en œuvre les modalités formalisées ci-dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
FINANCES 

8. Orientations budgétaires 2017 

Françoise GATEL indique que le précédent projet de territoire s’étant achevé, un nouveau document cadre a été 
élaboré durant l’année 2016, dans un large processus de concertation pour définir les grandes orientations de notre 
Communauté de communes pour les prochaines années.   
Ce troisième projet de territoire, s’est fait dans un contexte réglementaire très dense qui accentue de nouveau la 
place des intercommunalités sur les territoires. Loi NOTRe, loi MAPTAM notamment, donnent de nouveaux champs 
de compétences obligatoires et de nouvelles contraintes aux intercommunalités qui  doivent absorber de nouveaux 
services avec des transferts de charges. 
 
Le nouveau projet (2017-2022), validé à l’unanimité, en décembre 2016, s’articule ainsi autour de trois axes : 

- Se conformer aux changements réglementaires, en anticipant le plus possible, afin d’en limiter les impacts 
financiers notamment 

- Poursuivre la construction d’un cadre de vie attractif et dynamique pour notre territoire 
- Respecter un cadre financier équilibré entre les communes et l’intercommunalité. 

 
Le projet de territoire définit donc les actions et projets pour les 5 années qui viennent, ainsi que son cadrage 
financier à travers le pacte financier (fonds de concours, attribution de compensation, dotation de solidarité 
communautaire…) validé à l’unanimité lors du conseil communautaire du 8 décembre 2016.  
 
1. Le contexte financier de notre Communauté de communes  
En complément des incidences financières que la loi NOTRe aura sur notre Communauté de communes, l’année 
2017 sera de nouveau marquée par un contexte budgétaire contraint avec 3 facteurs majeurs : 

- Réforme de la DGF dont les contours ne sont à ce jour pas connus qui doit conduire la Communauté de 
communes à une grande prudence 

- Péréquation nationale depuis 2012 pour laquelle la Communauté de communes est contributrice. Le FPIC 
s’élevait en  2016 à 623 147 € et devrait poursuivre son évolution en 2017 

- Progression des dépenses de fonctionnement liées à l’augmentation des charges de personnel, des coûts 
liés aux différentes lois (études et transfert de compétences). 

 
La Communauté de communes dispose toutefois de ressources fiscales plus importantes en raison du dynamisme 
des communes (+ 566 habitants en 2017) d’une part, et de l’arrivée de nouvelles entreprises, d’autre part. Ces 
recettes permettent ainsi à la collectivité de maîtriser, pour le moment, son budget de fonctionnement malgré les 
baisses de dotations de l’Etat. 
 

 Solidarité intercommunale 
Le pacte financier validé en décembre 2016, confirme l’engagement de solidarité de la Communauté de communes 
envers les communes. En 2017, il se traduira de nouveau par les reversements suivants : 

- Maintien de l’attribution de compensation à son niveau 2016 (2 314 642 €) hors transfert des zones 
d’activité et autres compétences majeures 

- Dotation de Solidarité Communautaire : maintien de l’enveloppe 2016 (1 336 990 €) répartie en 2 
enveloppes : 30% affectée à des fonds de concours libres, indépendants des fonds de concours 
‘thématiques’ et 70 % affectée à la section de fonctionnement 

- Dotation supplémentaire exceptionnelle et variable selon la population (+/- 1 500 hab.) pour financer un 
projet structurant de dimension intercommunale en complément du fonds de concours de 20% sur la 
période 2017-2022, sous réserve d’un autofinancement supérieur à 30 %. 

 
  



 

  

// Compte-rendu (procès-verbal) // Conseil communautaire du 26 janvier 2017 // 

 // 

8 20 /

 Poursuite du schéma de mutualisation 
Depuis la mise en place du schéma de mutualisation en 2015, plusieurs services ont déjà fait l’objet d’une 
mutualisation : 

- l’instruction du droit des sols 
- l’informatique 
- la formation 
- les groupements de commandes pour les prestations techniques (tableaux numériques, vérifications 

périodiques) 
- la mutualisation des services techniques (agent, matériel, zones d’activité …).  

 
En 2017, le comité de pilotage poursuivra la réflexion sur d’autres angles possibles pour la mutualisation : 

- les groupements de commande (schéma d’assainissement, assurance, ordinateurs…) 
- les ressources humaines (carrière, recrutement, formation, …) 
- les finances et la comptabilité 
- l’action sociale 
- la police de l’urbanisme et de l’assainissement. 

 
Il est précisé que l’instruction du droit des sols et des interventions du service informatique communautaire s’est fait 
à coût 0 pour les communes et pourrait être également confirmé en 2017.  
 
2. Mise en œuvre des actions du nouveau projet de territoire 
Les actions proposées pour l’année 2017 s’inscrivent dans le cadre du nouveau projet de territoire validé en 
décembre 2016 pour la période 2017-2022. 
 

a. Développement économique et emploi 
Compétence essentielle de la Communauté de communes, elle garantit à la fois l’avenir d’une partie des richesses 
fiscales de la collectivité et le développement de l’emploi. Le développement économique  s’articulera autour de 3 
axes :  

- Maintien de la diversité du tissu et animation économique 
- Valorisation du cadre de vie et promotion du territoire 
- Emploi et accompagnement des usagers 

 
En 2017, ces axes se traduiront par les actions suivantes : 

- Accompagner toutes les entreprises du territoire 
- Encourager la création d’entreprises 
- Définir une stratégie foncière, densifier et requalifier l’offre foncière 
- Valoriser et faire connaitre le territoire et son offre d’accueil 
- Poursuivre la communication sur l’offre de services aux entreprises et salariés 
- Poursuivre la communication sur les services du PAE auprès des entreprises  
- Compléter et adapter l’offre de services du PAE et mettre en adéquation offre et demande de main 

d’œuvre, qualitativement et quantitativement, en ciblant plus particulièrement l’accompagnement des 
jeunes 

- Soutenir les initiatives agricoles. 
 

b. Aménagement de l’espace et du territoire, environnement et transport 
L’année 2017 sera marquée par : 

- La pérennisation de l’instruction des permis de construire mise en place depuis le 1
er

 juillet 2015  
- La réalisation d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 
- L’étude sur la compétence ‘eau et assainissement’ (mise en place au 1

er
 janvier 2018 ou2020). 

- L’étude sur la prise de compétence ‘Gestion des Milieux Aquatiques et Protection des Inondations (GEMAPI) 
- la poursuite de l’aménagement des liaisons douces et abri vélos avec un ajustement de l’enveloppe allouée 

au titre des fonds de concours  
- la poursuite de l’organisation du transport vers les équipements communautaires (particuliers, ALSH, 

écoles), pour les personnes en situation de handicap et pour les séniors 
- le soutien à la mise en place d’un syndicat mixte de transports à l’échelle du Pays ou toute autre échelle 

pertinente  
- le soutien au développement du haut débit  
- la construction en partenariat avec le SMICTOM du projet de déchetterie-recyclerie  



 

  

// Compte-rendu (procès-verbal) // Conseil communautaire du 26 janvier 2017 // 

 // 

9 20 /

 
c. Les équipements  
- L’aire d’accueil des gens du voyage à Noyal sur Vilaine 
- La construction des 7 logements pour la Gendarmerie 
- L’extension de l’Office de Tourisme Intercommunal 
- L’extension des bureaux de la Communauté de communes 
- L’équipement sportif structurant à Noyal sur Vilaine 
- La poursuite de la mise aux normes accessibilité des bâtiments communautaires sur une période de 4 ans 

(aire d’accueil des gens du voyage, crèches Coccinelle et Libellule, Familia, Tréma en 2017). 
 

d. Les services à la population 
Plusieurs thématiques seront développées dans le cadre de cette compétence : 
 

- le logement avec : 
 la mise en œuvre du nouveau Programme Local de l’Habitat 
 la livraison de 105 logements sociaux  
 le subventionnement des travaux de rénovation énergétiques ou d’adaptation au vieillissement ou 

handicap dans le cadre du Programme d’Intérêt Général (25 dossiers) 
 le financement d’audit énergétique pour les particuliers (20 dossiers) 
 l’aide financière aux ménages dans le cadre de l’accession sociale à la propriété (10 dossiers). 

 
- L’enfance avec : 
 la poursuite du Service d’Information Petite Enfance crée en janvier 2014 
 l’organisation de réunions thématiques  à destination des parents et des assistantes maternelles 
 la poursuite des financements aux associations Petite Enfance avec un principe d’harmonisation des 

subventions 
 l’accompagnement en ingénierie des porteurs de projets privés (micro-crèches, maisons d’assistantes 

maternelles). 
 

- Le sport avec :  
 le maintien et le développement des actions de soutien aux acteurs sportifs du territoire 
 le soutien à l’emploi sportif associatif (68 000 €) 
 la mise en œuvre du schéma directeur intercommunal des équipements sportifs 
 l’accompagnement des clubs sportifs communautaires 
 la mise en place et la coordination des événements et des animations dans les équipements sportifs initiées 

en 2013 avec les centres de loisirs (bien dans ton sport, Sport & Co…) 
 le développement des actions de santé par le sport 
 la construction d’un équipement sportif communautaire structurant. 

 
- le soutien à l’action sociale par : 
- la réflexion sur la création d’un CIAS  
- la poursuite du soutien aux associations à vocation sociale (ADMR, épicerie sociale, Clic Alli’âges …). 

 
e. La politique culturelle  

Plusieurs évènements majeurs se poursuivront en 2017 : 
- l’organisation du salon du Livre, du Festival du Grand Soufflet, spectacle pour les séniors 
- le soutien aux animations et associations ayant un rayonnement intercommunal avec la mise en place de 

conventions pluriannuelles 
- le soutien aux écoles de musique et la poursuite du dispositif musique à l’école 
- la poursuite des actions en faveur de la lecture publique 
- le renforcement et le développement de la promotion de l’offre touristique (circuits/ateliers du patrimoine 

et animations). 
 
f. La masse salariale 

Pour accomplir ces missions, la Communauté de communes dispose au 1
er

 janvier 2017 de 45 agents (37 agents 
titulaires dont 34 agents à temps complet et 8 agents non titulaires (2 apprentis, 1 CAE, accueil, sport remplacements 
arrêt maladie).  
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Depuis 2013, les dépenses de personnel ont évolué de la façon suivante : 
 

 
2013 2014 2015 2016 

Dépenses de personnel 1 288 437 € 1 434 656 € 1 548 127 € 1 683 039 € 

 
En 2016, l’évolution des dépenses de personnel s’expliquent notamment par les raisons suivantes : 

- Transfert de charges de l’Etat :  
 recrutement d’une animatrice petite enfance suite à l’arrêt des permanences CAF en janvier 2014 à 

0.70 ETP puis titularisation à temps plein au 1
er

 janvier 2015  
 recrutement de deux instructeurs des droits des sols en juillet 2015 puis en année pleine en 2016 

- Mise en place de la mutualisation :  
 recrutement d’un agent technique supplémentaire en 2015, notamment au regard des nouvelles 

surfaces de zones d’activité 
 financement de 2 postes d’informaticien depuis 2014. 

- Recrutement de 2 agents d’entretien en 2014 en lieu et place du contrat de prestations extérieures de 
nettoyage  

- Recrutement d’un agent supplémentaire en développement économique compte-tenu de l’augmentation 
de l’activité en 2015 puis en année pleine en 2016 

- Réforme de la catégorie C 
- Renfort ponctuel pour le Festival du Cirque en 2016 
- Renfort ponctuel en urbanisme pour la mise en place du Programme Local de l’Habitat en 2016. 

 
Pour 2017, les charges de personnel devraient augmenter en lien avec le projet de territoire et les besoins suivants :  

- Recrutement d’un agent à mi-temps pour l’accueil au Point Accueil Emploi, mutualisé avec la Commune de 
Châteaugiron pour les missions afférentes aux cartes d’identité (transfert obligatoire) 

- Recrutement d’un agent social en cas de création d’un CIAS 
- Recrutement d’un développeur touristique (18 mois) pour renforcer la politique touristique du territoire 
- Remplacement de congés maternité 
- Réforme des catégories A et B. 

 
Conformément au décret n°2015-761 du 24 juin 2015, un rapport sur l’égalité femmes-hommes est présenté en 
séance. 
 

g. Structure et gestion de la dette 
La situation financière de la Communauté de communes reste seine. En effet, la collectivité n’a, de nouveau,  pas eu 
recours à l’emprunt en 2016. Au 31 décembre 2016, le capital restant à rembourser s’élève à 2 842 397 € (taux fixe - 
3 banques : BCME, Caisse d’épargne, DEXIA) et la capacité d’autofinancement est estimée à 2 405 759 €. Ainsi, au 31 
décembre 2016, la capacité de désendettement s’élève à 1,18 année. 
  
Jean-Benoît DUFOUR pense qu’il serait intéressant d’avoir un audit pour comparer le service anciennement exercé 
par l’Etat et celui aujourd’hui réalisé par la Communauté de communes. Il précise que les transferts de compétences 
ont généré une augmentation du nombre d’agents pour la Communauté de communes. 
Françoise GATEL précise que les collectivités ont remis les moyens délaissés par l’Etat, avec en conséquence une 
masse salariale qui augmente. L’efficacité du service intercommunal est à souligner, mais ne constitue pas une 
critique du travail des services de l’Etat qui assuraient précédemment le service. 
 
Stéphane LENFANT souhaiterait une vision pluriannuelle des investissements pour mieux apprécier les choses. 
Françoise GATEL rappelle que le budget 2017 résulte du projet de territoire 2017-2022 voté à l’unanimité. Ce dernier 
est accompagné d’une prospective financière qui a été présentée à plusieurs reprises aux réunions des élus et du 
Conseil communautaire.  
Thierry SCHUFFENECKER demande si la capacité de désendettement joue sur le montant du FPIC. 
Françoise GATEL répond que le FPIC est un dispositif aux contours complexes. La capacité de désendettement est 
indirectement prise en considération. Il faut effectivement être très attentif ; il est actuellement plus intéressant de 
verser des fonds de concours que de jouer sur la DSC. Cependant, les reversements aux communes seront 
certainement pris en compte à l’avenir dans le calcul du FPIC. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (26 pour, 2 abstentions), décide : 

 de valider ces orientations budgétaires. 
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9. Exécution du budget d’investissement avant son vote : attribution des 25 % 

de la section d’investissement 

Dominique DENIEUL précise que la comptabilité M14 permet à la Présidente d’engager, liquider et mandater les 
dépenses de la section de fonctionnement, avant le vote du budget, dans la limite des crédits inscrits à cette section 
l’année antérieure. 
En matière d’investissement, les crédits non consommés du budget de l’exercice sont reportés et peuvent faire 
l’objet d’engagement et de mandatement des dépenses avant le vote du budget (état des restes à réaliser). 
 
Selon l’article L.1612-1 du Code général des collectivités territoriales, la Présidente peut par ailleurs engager, liquider 
et mandater les dépenses dans la limite des 25 % des crédits inscrits à la section d’investissement du budget de 
l’exercice précédent (dépenses totales, déduction faite de celles imputées aux chapitres 16 « Remboursement 
d’emprunt » et 18 « Compte de liaison »).  
 
Le Conseil communautaire est invité à autoriser la Présidente à inscrire ces crédits. Le montant des dépenses 
d’investissement pour 2016 était de 5 983 139 €. Le montant s’élève donc au maximum à 1 495 784 € pour 2017.  
 

100/2182/040 - Equipement mutualisé (VTT) 2 500 € 

103/2182/523 - Point accueil emploi (Scooter) 2 500 € 

104/2313/70  - Aire d’accueil des gens du voyage (travaux) 100 000 € 

107/2051/020 - Services administratifs  (logiciel/licence) 1 300 € 

107/2183/020 - Services administratifs (matériel informatique) 1 000 € 

107/2313/020 - Services administratifs (travaux) 100 000 € 

120/2188/830 - Services Techniques (matériels divers) 10 000 € 

125/2183/95  -  Tourisme (matériel informatique) 850 € 

125/2313/95 - Tourisme (aménagement aire camping-car) 10 000 € 

129/2184/70 - Logement d’urgence (Mobilier) 5 000 € 

129/2188/70 - Logement d’urgence (Matériels divers) 5 000 € 

129/2313/70 - Logements d’urgence (travaux) 20 000 € 

137/2031/832 - Déchetterie/recyclerie (étude) 2 000 € 

138/2183/020  - Parc Informatique  5 000 € 

141/2188/832 - Plan Vélo/ Aire de covoiturage ( 3 abri-vélos) 18 000 € 

144/2313/020 - Epicerie sociale (travaux) 5 000 € 

TOTAL 288 150 € 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 d’autoriser l’affectation de ces crédits sur les opérations d’équipement n’ayant pas de report de restes à 

réaliser ; 
 d’autoriser la Présidente à inscrire ces crédits, à exécuter cette décision et à signer tout document s’y 

rapportant. 

 

10. Principes de versement des subventions d’équipements aux communes 

(fonds de concours) 

Françoise GATEL rappelle que, par délibération du 8 juin 2006, le Conseil communautaire a validé l’instauration des 
subventions d’équipements aux communes. Afin de cadrer l’enveloppe accordée à ce titre, il convient de définir les 
modalités de versement.  
 
Il est proposé que les communes transmettent un dossier de demande de subvention avant le 1

er
 mars avec les 

éléments suivants : 
- Délibération du conseil municipal adoptant l’opération, arrêtant les modalités de financement (plan de 

financement) et sollicitant une subvention spécifique au titre des fonds de concours 
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- Note de présentation contenant les éléments indispensables au dossier tels que repris dans le dossier-type 
figurant en annexe (objet de l’opération, objectifs poursuivis, durée, coût prévisionnel global ainsi que le 
montant de la subvention sollicitée) 

- Devis descriptifs et estimatifs détaillés faisant apparaître le montant HT de l’investissement et, s’il y a lieu, 
les actes d’engagement (y compris pour la maîtrise d’œuvre et les études) 

- Echéancier prévisionnel de réalisation de l’opération et des dépenses. 
 
Par ailleurs, les versements seront effectués comme suit :  

- Le montant du fonds de concours sera calculé sur la base du plan de financement transmis lors du dépôt du 
dossier (aucune rectification ne sera effectuée). 

- Le versement s’effectuera en trois fois : 
 Un premier acompte de 30% du montant prévisionnel de la subvention à solliciter au démarrage 

des travaux (signature du marché)  et au vu d’une déclaration précisant la date de commencement 
de l’opération 

 Un second acompte de 30% durant la phase de travaux sur présentation de pièces justifiant au 
moins 50 % de dépenses réalisées 

 Le solde, au vu des pièces justificatives des paiements effectués accompagnées d’une attestation 
d’achèvement de l’opération. Le montant définitif de la subvention sera calculé en appliquant le 
taux de financement au montant hors taxe de la dépense réelle, sans toutefois pouvoir dépasser le 
montant maximum prévisionnel accordé par délibération 

 La subvention sera considérée comme soldée si aucune demande d’acompte ne parvient dans un 
délai de quatre ans à compter de la date de déclaration du début d’exécution.  

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider les nouvelles modalités de versement  des subventions d’équipements aux communes ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

11. Demande de garantie d’emprunt par l’EHPAD Les Jardins du Castel 

Joseph JAN indique que, par délibération du 13 décembre 2012, le Conseil communautaire a validé la prise en charge 
par la Communauté de communes de la garantie d’emprunt pour la construction de logements sociaux dès lors 
qu’une commune garantit le projet à hauteur de deux fois ses dépenses réelles de fonctionnement (moyenne sur 3 
ans). 
A ce jour, la Communauté de communes apporte sa garantie d’emprunt pour une seule opération. Cette dernière est 
portée par ESPACIL pour la construction de logements en accession aidée à Châteaugiron. La garantie en cours 
portée par la Communauté de communes s’élève à 2 525 000 €. 
 
Aujourd’hui, le ratio  de la Commune de Châteaugiron s’élève à 2.24 (montant déjà garanti au 31 décembre 2015 / 
moyenne des dépenses fonctionnement sur 3 ans). La Communauté de communes est donc sollicitée pour apporter 
une garantie d’emprunt pour la construction de 42 places sur l’EHPAD Les Jardins du Castel situé 12 rue Alexis 
Garnier à Châteaugiron. 
Cette garantie porte sur un prêt de 4 000 000 €, sollicité auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour un 
montant global du projet s’élevant à 6 292 000 €. La garantie financière apportée par la Communauté de communes 
s’élèverait à 800 000 € (20% du prêt).  
 
Elle se détaille ainsi : 
 

Ligne du Prêt  
Montant  

PHARE 
4 000 000 euros 

Durée totale 
- Durée de la phase de préfinancement  

- Durée de la phase d’amortissement    

 
de 3 à 24 mois  
120 trimestres 

Périodicité des échéances Trimestrielle 

Index  Livret A 

Taux d'intérêt actuariel annuel  
 

Taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt + 0,60 %  
Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation 
du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0%  

Profil d’amortissement  Amortissement prioritaire avec échéance déduite  
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Modalité de révision  Simple révisabilité  (SR) 

Taux de progressivité des échéances Sans objet  

 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne 
se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans 
les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Si la durée de préfinancement retenue par l’emprunteur est inférieure à douze mois, les intérêts courus pendant 
cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze mois, les intérêts 
feront l’objet d’une capitalisation sauf si l’emprunteur opte pour le paiement des intérêts de la période. 
 
La Communauté de communes s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
Françoise GATEL rappelle que la compétence sociale est départementale. Il serait logique que cette garantie soit 
apportée par le Département. Pour la maison Saint Alexis à Noyal sur Vilaine, un subventionnement dans le cadre du 
logement social (subvention exceptionnelle) sera prochainement proposé. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 d’accorder la garantie d’emprunt sollicitée par l’EHPAD Les Jardins du Castel, dans les conditions 

mentionnées ci-dessus ;  
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

12. Construction de logements de Gendarmerie : demande de subvention DETR 

Joseph MÉNARD précise qu’initié depuis plusieurs années, le projet de construction de logements de Gendarmerie à 
Châteaugiron constitue un projet d’intérêt général contribuant à l’amélioration du service public pour les habitants 
du canton de Châteaugiron.  
 
Aussi, il est proposé de solliciter une aide, au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), selon 
le plan de financement présenté ci-dessous : 
 

Dépenses Recettes 

Acquisition terrain 129 780 € Subvention Etat 178 038 € 
Construction des logements 883 000 € DETR 120 000 € 
Aménagements extérieurs 67 000 € FSIPL 433 360 € 
Prestations intellectuelles 90 153 € Autofinancement 438 535 € 

TOTAL 1 169 933 € 
 

1 169 933 € 

 
L'autofinancement sera progressivement compensé par le versement à la Communauté de communes d'un loyer 
annuel de 59 346 €. Les recettes liées à la DETR et au FSIPL (Fonds de Soutien à l’Investissement Public Local) sont 
calculées à partir du montant des travaux et des prestations intellectuelles, hors acquisition du terrain. La subvention 
DETR est égale à 30% du plafond de dépenses subventionnables (400 000 €), soit 120 000 €. 
 
Louis HUBERT indique que ce dossier est en cours depuis plusieurs années. 
Françoise GATEL répond qu’il s’agit effectivement d’un dossier compliqué qui devrait finir par aboutir. 
Dominique DENIEUL précise à cette occasion le problème du périmètre d’intervention de la Gendarmerie, Piré sur 
Seiche étant rattachée à la Gendarmerie de Janzé. Il estime nécessaire d’avoir des périmètres calqués sur les 
intercommunalités (cohérence des financements), comme pour la trésorerie. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider la demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), en 

approuvant le plan de financement présenté ci-dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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13. Extension de l’Office de tourisme : demande de subvention DETR 

Joseph JAN rappelle que la Communauté de communes a engagé une réflexion sur l’extension de l’Office de 
tourisme intercommunal situé place du Château à Châteaugiron. Ce projet s’inscrit dans le cadre de la compétence 
renforcée de la Communauté de communes en matière de tourisme depuis l’adoption de la loi NOTRe. 
 
Le cabinet d’architecture ANTAK (Nantes - 44) a été missionné en mars 2016 pour conduire une étude de faisabilité 
et de programmation du projet. Ce programme s’accompagne d’une esquisse du projet d’extension de l’office de 
tourisme qui devra être validée par l’Architecte des Bâtiments de France en exercice sur la commune de 
Châteaugiron. 
 
Aussi, il est proposé de solliciter une aide, au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), selon 
le plan de financement présenté ci-dessous : 
 

Dépenses Recettes 

Réaménagement des locaux existants 76 500 € DETR 83 652 € 
Extension de l’office de tourisme 210 000 € Autofinancement 250 958 € 
Prestations intellectuelles 48 110 € 

  
TOTAL 334 610 €   334 610 € 

 
La subvention DETR est égale à 25% des dépenses subventionnables (334 610 €), soit 83 652 €. 
 
Catherine TAUPIN demande si c’est l’extension du bâtiment existant. 
Françoise GATEL répond qu’il s’agit de prolonger le bâtiment actuel sur une partie du parking, mais que la question 
reste encore à étudier. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider la demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), en 

approuvant le plan de financement présenté ci-dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

ENVIRONNEMENT 

14. SPANC : composition du comité de pilotage 

Joseph MENARD précise que, dans le cadre du suivi de la délégation de service public pour la gestion de 
l’assainissement non collectif, il est proposé de mettre en place un comité de pilotage composé d’un élu par 
commune : 
 

Nom Prénom Commune 

LAMOUREUX Paul PIRE SUR SEICHE 

CROCQ Vincent SAINT AUBIN DU PAVAIL 

RIOU Michel CHANCE 

LE GUYADER Patrick NOYAL SUR VILAINE 

PRODHOMME Daniel DOMLOUP 

BELINE Jean-Claude CHATEAUGIRON 

MORIN Melaine SERVON SUR VILAINE 

LEPRETRE Jean-Claude OSSE 

 
Chaque commune serait également représentée par le technicien référent sur le dossier.  
 
A ce titre, il est rappelé que, si le Code général des collectivités territoriales prévoit que l’élection a lieu à bulletin 
secret, le conseil peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément aux dispositions 
de l’article L. 2121-21 du même code. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de désigner les membres du comité de pilotage du SPANC. 

 

15. SPANC : approbation du règlement du service 

Joseph MENARD précise que, par délibération du 22 septembre 2016, le Conseil communautaire a approuvé le 
contrat de délégation de service pour la gestion de l’assainissement non collectif avec la société VEOLIA EAU, pour la 
période allant du 1

er
 janvier 2017 au 31 décembre 2019. 

 
Conformément à l’article 14 du contrat, ‘un règlement du service affermé intervient pour régir les relations entre les 
usagers et le service public d’assainissement non collectif. 
Le règlement du service comprend notamment le régime des responsabilités et obligations des propriétaires et 
occupants d’immeubles équipés d’installations d’assainissement non collectif, le droit d’accès des agents du service, 
les dispositions financières et les dispositions d’application du règlement. 
Le règlement du service, arrêté d’un commun accord entre le délégataire et la collectivité après délibération de cette 
dernière, fait partie intégrante du contrat et est remis à chaque usager au moment de la présentation de sa facture 
contrat. 
De même, à chaque modification du règlement de service, un exemplaire sera transmis à chaque usager, soit par une 
notification spécifique, soit en le joignant à la première facture suivant sa modification’.   
 
Le projet de règlement du service est présenté en annexe. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider le règlement intérieur présenté en annexe ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

16. SPANC : majoration en cas de refus de contrôle ou de mise en conformité 

Joseph MENARD rappelle que l’article 26 du projet de règlement présenté en annexe prévoit la possibilité d’instaurer 
des pénalités financières pour refus de contrôle ou refus de mise en conformité d'une installation présentant des 
risques pour la santé humaine ou l'environnement : ‘Tout refus de contrôle d'une installation d'assainissement non 
collectif sera soumis aux dispositions de l'article L 1331-8 du code de la santé publique qui permet à l'assemblée 
délibérante de majorer la facture de contrôle jusqu'à 100 %’. 
 
Aussi, il est proposé de mettre en place les majorations suivantes : 
 

Type de contrôle 
Coût du service  

(art.27 du contrat de 
DSP) 

Majoration à 100% 

Contrôle de conception d’une installation nouvelle pour la délivrance d’un permis 
de construire ou en absence de permis 

44 € 88 € 

Contrôle de la bonne exécution d'une installation nouvelle  69 € 138 € 

Contrôle dans le cadre d’une cession immobilière 69 € 138 € 

Contrôle périodique de bon fonctionnement des installations  57 € 114 € 

Contrôle de la mise hors service d'une installation 46 € 92 € 

 
Jean-Benoît DUFOUR estime que la non-conformité est plus grave que le refus de contrôle. 
Patrick LE GUYADER s’interroge sur le fait que l’usager peut être d’accord pour réaliser la mise en conformité, mais 
dans un délai plus long. 
Joseph MÉNARD précise que des délais sont à respecter. Il faut être davantage dans le conseil que dans la sanction. 
Dominique DENIEUL estime qu’il s’agit d’investissements importants et que la question est délicate. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 de valider les tarifs proposés pour refus de contrôle et de mise en conformité ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 



 

  

// Compte-rendu (procès-verbal) // Conseil communautaire du 26 janvier 2017 // 

 // 

16 20 /

SPORT 

17. Construction d’un équipement sportif communautaire 

Dominique DENIEUL indique que la Communauté de communes a construit 2 équipements sportifs structurants 
dédiés à une discipline que sont l’espace aquatique Inoxia et le Pôle Tennis « Les courts du Bois », mais il n’existe pas 
sur le territoire d’équipement sportif pouvant accueillir des événements sportifs avec plus de 250 spectateurs. Notre 
dernier projet de territoire avait déjà soulevé cette question et intégrait la possibilité de réaliser un équipement 
intercommunal, ‘si le besoin était avéré’. 
 
Le diagnostic sportif réalisé en 2015 souligne un besoin important des associations sportives dans ce domaine : 
impossibilité d’organiser des compétitions et des tournois, restriction du nombre d’entrées, organisation sur des 
communes hors-territoires. Au total, plus de 30 événements sportifs pourraient être organisés dans un équipement 
adapté.  
 
Malgré un très bon maillage des salles multisports sur le territoire, la cohérence entre l’offre et la demande sportive 
dans les communes peut sembler déséquilibrée. Selon les communes et les disciplines, certaines installations sont 
vieillissantes. D’autres équipements sont surchargés, obligeant les communes à refuser d’accueillir de nouvelles 
pratiques sportives et ne permettant pas le développement des associations utilisatrices.  
 
Forte de ces constats, la Communauté de communes a donc lancé une consultation pour réaliser une étude de 
faisabilité et de programmation d’un équipement sportif intercommunal : 

- Tranche conditionnelle 1 : Assistance à la sélection de la maîtrise d’œuvre et conception du projet  
- Tranche conditionnelle 2 : Assistance à la passation des contrats de travaux et suivi/réception des travaux. 

 
Par délibération du 21 janvier 2016, le Conseil communautaire a retenu l’offre du groupement AMEX-ECHOS-ADDEN 
(AMEX - Gravigny - 27) pour un montant de 85 500 € HT : 

- Tranche ferme : 21 100 € HT  
- Tranche conditionnelle 1 : 34 900 € HT 
- Tranche conditionnelle 2 : 29 500 € HT 

 
Ce projet doit répondre à un double enjeu :  

- Répondre aux besoins de dimension communautaire correspondant à un équipement multisport pouvant 
accueillir du sport de compétition dans plusieurs disciplines sportives ainsi que du public. 

- Cette salle devra répondre à des besoins quotidiens de proximité (scolaires et associatifs), permettre le 
désengorgement d’équipements sportifs existants. 

 
Cet équipement doit être réfléchi en termes de spécificité et d’adaptabilité. Il doit donc prendre en compte des 
problématiques de mutualisation en répondant à la fois à des besoins intercommunaux et des besoins communaux. 
 
LE PROGRAMME 
Cet équipement de 2 767 m², sera composé d’une salle multisport de niveau régional de 44 mètres de longueur, 24 
mètres de largeur et 9 mètres de hauteur. La salle aura une capacité d’accueil de 500 places assises.  
Cette salle pourrait être dotée d’un espace annexe d’escalade de 11 mètres de hauteur, de niveau régional, qui 
serait le second d’Ille-et-Vilaine, le 7

ème
 de Bretagne, et un équipement rayonnant bien au-delà de l’échelle 

intercommunale. Il serait accompagné de la création d’une association d’escalade et accueillerait les scolaires.  
 
La salle accueillera des groupes scolaires (collèges et écoles) et des animations diverses (Sport entreprises, Sport 
santé, ALSH) durant la journée et des associations sportives les soirs et week-ends (entrainements, compétitions et 
tournoi, événements). 
Elle permettra également la mise en place d’actions intercommunales en lien avec la politique sportive 
communautaire (stages sportifs intercommunaux, clubs sportifs communautaires, événements sportifs 
intercommunaux) : 

- Evénementiels : arts martiaux, danse (gala, etc.), tir à l’arc, tennis de table, roller (si sol adaptable), 
badminton, basket-ball, handball, volley, futsal, escalade. 

- Pratiques quotidiennes : badminton, basket-ball, handball, volley, futsal, escalade. 
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L’approche fonctionnelle souhaitée est de disposer d’un accueil général «  haut » pour les spectateurs et d’un accueil 
secondaire «  bas » pour les pratiquants.  

- L’accueil « haut » donnera accès à un club house (divisible en différents espaces de réunion) et à 250 places 
de gradins « hautes » 

- L’accès « bas » donnera accès aux vestiaires, locaux de rangement et aux 250 autres places de gradins.  
 
La division des gradins en deux sections permet de calibrer la salle en fonction de la taille de la manifestation 
(entretien, sécurité, etc.) 
 
LE SITE 
L’étude de positionnement réalisée avec le cabinet AMEX et le travail mené par la Commission Sport ont conduit à 
retenir l’espace Nominoë, à Noyal sur Vilaine. L’équipement sera construit dans un espace où existent aujourd’hui 
des équipements sportifs communaux (salle des sports vieillissantes, dojo, salle de tennis de table, salle de danse) et 
le service « jeunesse » de la commune. Les parkings et accès sont existants, optimisant les coûts et mutualisant les 
installations existantes.  
L’équipement ayant pour vocation d’accueillir du public (500 personnes durant les événements), son emplacement a 
été défini en fonction de son accessibilité. L’espace Nominoë se situe en bordure de la route nationale 157 
(Rennes/Le Mans/Paris). Son accès en voiture est donc optimisé. Par ailleurs, l’espace se trouve à l’entrée de la 
commune de Noyal sur Vilaine, tourné vers le Pays de Châteaugiron et ses autres communes. L’équipement sera 
construit en centralité urbaine pour répondre aux objectifs du SCoT. 
Enfin, afin de faciliter l’accès des scolaires, l’équipement sera positionné entre le collège de Noyal sur Vilaine (5 
minutes de marche) et ses écoles (5 minutes de marche pour l’école publique et 10 pour l’école privée). 
 
LE FONCTIONNEMENT 
L’équipement pourra être géré en régie par la Communauté de communes :  

- Gestion des plannings entre les différents utilisateurs (idem Pôle Tennis) 
- Entretien et maintenance 
- Priorisation des créneaux horaires entre les différentes modalités de pratique  
- Mise en place d’un système de location pour les usagers : usages courants associatifs, usages courants 

communaux, événements communautaires, événements hors communauté de communes, invitations. Ces 
tarifs de locations pourront prendre en compte les coûts d’entretien (ménage, fluide, maintenance) et une 
part liée à l’amortissement de l’investissement. 

- Animation de l’équipement (mise en place d’événements, de stages, de formations pour les associations, 
remise de trophées...). 

 
Une réflexion sera conduite en 2017 sur les conditions de mise à disposition aux communes s’agissant d’usages 
récurrents (mise à disposition à des associations locales pour entraînement régulier). 
 
LE BUDGET 
Au vu de l'étude réalisée par le cabinet AMEX et des références prises pour ce projet (Guichen, Redon...), les coûts 
estimés de cet équipement se situent entre 3,4 et 3,7 millions d'euros de travaux HT. L'option du mur d'escalade de 
niveau régional (bâti et installations sportives) est de 482 000 € HT. Une modélisation financière du projet sera 
construite en partenariat avec AMEX au vu du concours de maîtrise d’œuvre.  
 
Au regard de notre nouveau projet de territoire, des travaux de la Commission Sport et de son avis favorable sur les 
différents éléments de ce projet, le conseil communautaire est sollicité. 
 
Véronique BOUCHET-CLÉMENT demande quelles subventions sont possibles pour ce projet. 
Dominique DENIEUL répond que le financement des fédérations reste limité (escalade, badminton). 
Françoise GATEL rappelle que le projet pourra être subventionné dans le cadre du contrat de territoire 2017-2021. 
Par ailleurs, il faudra regarder le cadre juridique à adopter (acquisition du terrain, mise à disposition, bail 
emphytéotique…). 
Louis HUBERT précise que les communes ont cédé l’emprise au sol au département pour la construction des collèges. 
 
Stéphane LENFANT trouve le projet communautaire intéressant, mais il est important de travailler en concertation 
avec le conseil municipal et l’office municipal des sports de Noyal sur Vilaine. 
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Dominique DENIEUL précise qu’il faudra définir les modalités de partenariat avec la commune de Noyal sur Vilaine 
sur le fonctionnement de l’équipement. C’est un équipement communautaire qui ne répondra pas à tous les besoins ; 
les schémas sportifs communaux continueront à exister. Il faudra bien définir les choses avec les associations. 
Marielle MURET-BAUDOIN rappelle qu’il y eu beaucoup de travail mené avec la commune et que c’est un projet 
intercommunal.  
Françoise GATEL ajoute que les choses sont toujours conduites dans un partenariat commune-communauté et qu’il 
ne faut pas faire d’ingérence dans les associations communales ; il faut travailler avec toutes les associations du 
territoire. Il ne faut pas confondre équipements de proximité et équipements structurants. Il est nécessaire d’avoir de 
la complémentarité. 
 
Thierry SCHUFFENECKER rappelle que de nombreux débats ont eu lieu sur le site ; l’accessibilité a été un facteur 
important. 
Dominique DENIEUL ajoute la notion importante des abords. 
Sébastien CHANCEREL est partagé sur ce projet ; le schéma des équipements sportifs a démontré des équipements 
communaux vieillissants et la nécessité de réaliser un équipement structurant. Choisir un site est nécessaire, mais la 
sortie de 4 voies est accidentogène. Il est par ailleurs dommage de ne pas avoir étudié l’ensemble du fonctionnement 
de l’équipement avant de démarrer le projet.  
Marielle MURET-BAUDOIN précise qu’elle a rencontré les services de l’Etat et qu’une étude est en cours. Il faut se 
rassurer sur ce point. 
 
Joseph JAN indique qu’il est important d’apporter un soutien aux équipements sportifs de proximité.  
Françoise GATEL rappelle que le projet de territoire maintient à 20% le taux de fonds de concours pour les 
équipements sportifs. La prise en charge du FPIC par la Communauté de communes et la DSC et sont aussi faites pour 
accompagner les communes dans la rénovation de leurs équipements de proximité. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (27 pour, 1 abstention), décide : 
 de valider le projet de construction d’un équipement sportif structurant selon les conditions énoncées ci-

dessus ; 
 de valider l’option « construction d’un mur d’escalade de niveau régional » au sein de cet équipement ; 
 de valider l’affermissement de la tranche conditionnelle 1 de l’offre du groupement AMEX-ECHOS-ADDEN 

pour l’assistance à la sélection de maîtrise d’œuvre et la conception du projet ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

 
URBANISME - HABITAT 

18. Renouvellement de la convention architecte-conseiller (CAU35) 

Joseph JAN précise que le Conseil Départemental intervient, depuis de nombreuses années, par un service de conseil 
en architecture et urbanisme (CAU) pour les particuliers. Ce conseil s’exerce sous la forme de vacations d’un 
architecte-conseiller qui étudie les projets de construction ou d’aménagement auprès des différents pétitionnaires. 
 
Depuis la création du service d’instruction des autorisations d’urbanisme, l’architecte-conseiller est accompagné 
d’un agent du service urbanisme lors de ses permanences mensuelles à la Communauté de communes. 
 
Les missions de l’architecte-conseiller sont les suivantes : 

- Apporter un conseil aux pétitionnaires pour leurs demandes relatives à leur permis de construire ou autres 
documents d’urbanisme, en amont de la démarche 

- Apporter aux élus les conseils dont ils ont besoin pour leurs projets et leurs autorisations d’urbanisme  
- Participer, à la demande des élus, aux jurys de concours 
- Faciliter le bon traitement des projets publics ou privés soumis à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de 

France, grâce à une intervention en amont. 
 
En contrepartie, la Communauté de communes finance 25% du coût des vacations, dans la limite de 44 vacations 
annuelles par tranche de 10 000 habitants. Elle assure également l’organisation matérielle des vacations : mise à 
disposition d’un local adapté à la réception du public et gestion des rendez-vous de l’architecte-conseiller. 
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Le bilan de la convention 2013-2016 fait apparaître les éléments suivants : 

Année 
Nombre  
de rdv  
part. 

Nombre de 
vacations 

particuliers 

Nombre de  
vacations  

élus 

Nombre de  
vacations 

totales 

Tarif de la 
vacation 

Coût 

2013 49 16,3 9,75 26,08 60 1 524 €   

2014 54 17,9 7 24,9 63 1 512 € 

2015 59 19,6 5,5 25,1 63 1 544 € 

2016* 25* 8,3* 5* 13,3* 63* 819 € * 
* Uniquement 1er semestre 

 
Cette convention étant arrivée à terme au 31 décembre 2016, il convient de la renouveler pour une durée de trois 
ans à compter du 1er janvier 2017. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 d’autoriser le renouvellement de la convention architecte-conseiller, dans les conditions présentées ci-

dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

ACTIONS SOLIDAIRES 

19. ADMR : renouvellement des contrats d’objectifs 

Joseph JAN rappelle que, depuis 2005, la Communauté de communes soutient l’action en faveur des personnes 
âgées en apportant une aide financière aux associations d’Aide à Domicile en Milieu Rural (ADMR).  
 
Ainsi, quatre associations bénéficient de cette aide sur le territoire : 

- l’ADMR de Châteaugiron pour les Communes de Châteaugiron, Domloup, Ossé et Saint Aubin du Pavail  
- l’ADMR des Bords de Vilaine pour les Communes de Noyal sur Vilaine et Servon sur Vilaine  
- l’ADMR de Châteaubourg pour la Commune de Chancé  
- l’ADMR de Janzé pour la Commune de Piré sur Seiche. 

 
Les contrats d’objectifs signés avec les ADMR étant arrivés à échéance au 31 décembre 2016, il est  proposé de les 
renouveler pour une durée de 4 ans, soit du 1

er
 janvier 2017 au 31 décembre 2020 (projet de convention joint en 

annexe). 
 
En 2016, le montant de la participation s’élevait à 0,703 € par habitant sur l’ensemble des communes. Il est proposé 
d’augmenter cette aide de 2 % par an, soit, sur la base de la population DGF : 

- 0,717 € par habitant pour 2017 
- 0,731 € par habitant pour 2018 
- 0,746 € par habitant pour 2019  
- 0,761 € par habitant pour 2020.  

 
Soit un montant estimatif total de 18 130 € pour l’année 2017 (en attente des chiffres de population DGF). 
 
Président de l’ADMR des Bords de Vilaine, Louis HUBERT ne participe pas au vote. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’autoriser la signature des contrats d’objectifs avec les ADMR ; 
 de valider le montant de la participation financière précitée ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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RESSOURCES HUMAINES 

20. Augmentation du temps de travail d’un adjoint administratif de 2ème  classe à 

l’Office de tourisme 

Françoise GATEL indique qu’un agent, actuellement adjoint administratif territorial, à l’accueil de l’office du tourisme 
intercommunal à 17,50/35

èmes
, a demandé par courrier du 9 décembre 2016, une augmentation de temps de travail 

de 17 h 30 à 20 h par semaine. La médecine préventive du Centre de Gestion a donné un avis favorable à cette 
demande. 
 
La Communauté de communes a donc saisi le Comité technique du CDG 35, l’augmentation de temps de travail étant 
supérieure à 10 %. 
 
Jean-Benoît DUFOUR demande si l’augmentation du temps de travail est également liée à un besoin du service. 
Françoise GATEL répond que c’est le cas, notamment au regard de la nouvelle organisation de l’office de tourisme.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de modifier le poste d’adjoint administratif à temps non-complet de 17.50/35ème (indice brut 354 - indice 
majoré 330) en poste d’adjoint administratif, titulaire IRCANTEC, à temps non complet de 20/35èmes, à 
compter du 1er mars 2017 ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 
La séance est levée à 23h05. 
 

 


